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Rives-en-Seine : les élus ont manifesté contre la fermeture des trésoreries à l’horizon 2022

Rives-en-Seine. Suite à l’annonce du gouvernement sur la possible suppression des trésoreries publiques, les maires des bords de Seine se sont rassemblés, vendredi matin, pour montrer leur mécontentement face à ce projet.
Gérald Darmanin, ministre des Comptes publics, a informé, début juin, les élus locaux d’une réorganisation complète des finances publiques à l’horizon 2022 sur l’ensemble du pays. En Seine-Maritime, même si ce n’est pour l’instant qu’un projet, les 38 trésoreries fermeraient, dont celle de Rives-en-Seine. Une annonce qui n’a pas du tout plu aux élus locaux qui, après une réunion de l’Amicale des maires, mercredi dernier, ont décidé de le montrer en manifestant, vendredi matin, à 8 h 30, ceints de leur écharpe tricolore, devant le centre des finances publiques de la commune nouvelle.

Leur disparition serait compensée par la création d’un point d’accueil, dans un local municipal. Les agents seraient regroupés dans des centres de gestion comptable et l’un d’entre eux serait spécialisé pour accompagner les communes. Encore flou, le fonctionnement des futurs « accueils de proximité » ne semble pas rassurer les élus, surtout que de nouvelles charges pèseraient sur les collectivités.

« Une disparition des services publics de proximité »

Mais, pour Bastien Coriton, ce projet ne passe pas. Il avait d’ailleurs représenté les maires le 21 juin dernier, en Préfecture, lors de la présentation de la nouvelle organisation des finances publiques dans le département. « Ce service public de proximité est menacé de disparaître. Nous, les élus, nous y venons souvent avec nos secrétaires de mairie, notamment pour les suivis budgétaires de nos collectivités, et nos administrés ont besoin d’être reçus facilement, car les démarches administratives en matière fiscale sont complexes. »
À plusieurs reprises, il a aussi exprimé l’inquiétude et le ressenti des élus et des habitants face à « une disparition des services publics de proximité ». À présent, des pétitions de citoyens circulent, des délibérations sont prises dans les conseils municipaux ou communautaires témoignant des inquiétudes face à une refonte des finances publiques. Comme sur la côte d’Albâtre, avec la possible suppression de la trésorerie de Saint-Valery-en-Caux et de celle de Cany-Barville. « Au moment où̀ les collectivités mettent en œuvre des politiques de développement durable et veillent à préserver l’utilisation des deniers publics, la fermeture des trésoreries imposerait aux usagers, aux administrations de multiplier les déplacements et notamment pour la Communauté de Communes de la Côte d’Albâtre de se rendre à Fécamp distante de 20 kilomètres », ont exprimé les élus dans une délibération du conseil communautaire, le 12 juin dernier. Les élus ont également avancé l’argument que « la disparition de services publics conduirait inéluctablement à la poursuite de la désertification des communes rurales, alors même que nos populations ont besoin de cohésion sociale et territoriale ».

Quoi qu’il en soit, jusqu’en octobre, les services des finances publiques de Seine-Maritime entament une phase de concertation autour de la future carte des 57 points d’accueils et autres services fiscaux. Le centre des impôts d’Yvetot ne serait, quant à lui, pas concerné par la réorganisation.
